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CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000

POLOGNE : OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES PAR LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
D’IRAN LORS DE LA RATIFICATION1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 4 août 2026.

(Traduction) (Original : anglais)

Le Gouvernement de la République de Pologne a examiné avec attention les réserves et 
déclarations faites le 11 août 2025 par la République islamique d’Iran lors de la ratification de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies le 15 novembre 2000, en ce qui concerne les articles 2, 3, 5, 10, 15, 16, 18 
et 23, et le paragraphe 1 de l’article 14.

Le Gouvernement de la République de Pologne estime que les réserves 1 et 3 formulées par la 
République islamique d’Iran le 11 août 2025 sont incompatibles avec l’objet et le but de la 
Convention, qui sont une lutte commune, efficace et efficiente par tous les États Parties contre la 
criminalité organisée internationale, ainsi que la création d’une structure internationale de coopération 
entre les États Parties aux fins de la confiscation et de la disposition du produit du crime. De plus, les 
réserves susmentionnées sont trop générales et trop vagues, et font référence de manière inacceptable 
au droit interne pour limiter l’application du droit international public. En conséquence, compte tenu 
de l’alinéa c) de l’article 19 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, signée à 
Vienne le 23 mai 1969, qui est l’expression du droit coutumier, ces réserves sont inadmissibles et le 
Gouvernement de la République de Pologne y fait objection.

Dans ses réserves, la République islamique d’Iran déclare qu’elle interprétera et appliquera 
les dispositions des articles 2, 3, 5, 10 et 23 de la Convention conformément à son droit interne. La 
réserve ne précise pas le contenu exact des éléments du droit interne en question. Le Gouvernement de 
la République de Pologne fait observer que, pour être effective et produire des effets juridiques, une 
réserve à un traité doit être suffisamment précise et claire pour permettre de déterminer exactement 
quelles dispositions du traité sont appelées à être limitées et de quelle manière. Le renvoi à des 
dispositions indéfinies du droit interne au regard de nombreuses dispositions de la Convention ne 
permet pas de déterminer les effets juridiques que la réserve est censée produire.

________
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La position de la République islamique d’Iran, telle qu’elle est exprimée dans cette réserve, 
porte également sur l’application du paragraphe 1 de l’article 14 de la Convention. La République 
islamique d’Iran déclare que, dans l’hypothèse où l’application de ce paragraphe exigerait l’utilisation 
de biens d’une manière contraire à la charia, elle ne se considérerait pas liée par les dispositions dudit 
article. La réserve ne précise pas les dispositions exactes de la charia auxquelles il est fait référence. 
Le Gouvernement de la République de Pologne considère que cette réserve est également trop vague 
pour permettre de déterminer avec précision les effets juridiques qu’elle est censée produire. Une 
réserve faisant référence à l’ensemble de la charia est une réserve de portée illimitée et de caractère 
indéfini. La réserve en question est donc bien trop générale pour être acceptable.

La République islamique d’Iran se réserve le droit de décider au cas par cas de l’application 
des articles 15, 16 et 18 de la Convention en ce qui concerne la coopération en matière d’extradition 
ou d’entraide judiciaire. Cette réserve fait référence de manière vague à la pratique future quant à 
l’application des dispositions de la Convention. Chaque État Partie à la Convention est tenu d’en 
appliquer toutes les dispositions de bonne foi, conformément au principe de droit international 
coutumier pacta sunt servanda, consacré à l’article 26 de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités. Le Gouvernement de la République de Pologne estime qu’une réserve formulée dans des 
termes vagues et qui vise à exclure potentiellement plusieurs dispositions de la Convention 
garantissant l’application effective de celle-ci et, partant, la réalisation de son objectif, est 
incompatible avec l’objet et le but de la Convention.

Par conséquent, le Gouvernement de la République de Pologne fait objection aux réserves 1 
et 3 formulées à l’égard des articles 2, 3, 5, 10, 15, 16, 18 et 23, et du paragraphe 1 de l’article 14, par 
la République islamique d’Iran lors de son adhésion à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 15 
novembre 2000.

L’objection ci-dessus n’empêche pas la Convention d’entrer en vigueur entre la République de 
Pologne et la République islamique d’Iran. La Convention entre en vigueur entre la République de 
Pologne et la République islamique d’Iran dans son intégralité, mais la République islamique d’Iran 
ne peut se prévaloir de la protection des réserves qu’elle a faites concernant les articles 2, 3, 5, 10, 15, 
16, 18 et 23 et le paragraphe 1 de l’article 14 de la Convention.

***

 

Le 14 août 2026


